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RÉPUBLIQUE DU BÉNIN
Fraternité-lustice-Travail

PRESIDENCE DE LA RÉPUBLIOUE

DÉCRET N" 2022-322DU 1e'JUIN 2022

fixant les conditions et modalités de délégation de

pouvoirs et de signature du maire et du secrétaire

exécutif.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE'

CHEF DE L'ÉTAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT'

Vu

vu

vu

la loi n" 90-32 du 11 décembre 1990 portant constitution de la République du Bénin,

telle que modifiée par la loi n" 2019-40 du 07 novembre 2019 ;

la loi n" 2021-14 du 20 décembre2021 portant code de l'administration territoriale

en République du Bénin ;

la décision portant proclamation, le 21 avril 2021 par la cour constitutionnelle, des

résultats déiinitifs de l'élection présidentielle du 11 avril2021 ;

le décret n 2021-257 du 25 mai 2021 portant composition du Gouvernement;

le décret n 2021-401du 28 juillet 2021 fixanl la structure-type des ministères ;

le décret n, 2021-541 du 27 octobre 2021 poftanl attributions, organisation et

fonctionnement du Ministère de la Décentralisation et de la Gouvernance locale ;

propositionduMinistredelaDécentralisationetdelaGouvernanceLocale,

Conseil des Ministres entendu en sa séance du 1et iuin 2022,

vu

vu

vu

sur

le

DÉCRÈTE

CHAPITRE PREMIER : DÉLÉGATION D'ATTRIBUTIONS ET DE SIGNATURE DU

Article premier

Le présent décret fixe les conditions dans lesquelles le maire ou le secrétaire exécutif

peut déléguer les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi ou la signature des actes qui

en relèvent. ll en fixe les modalités

Le maire délègue aux adjoints au maire, ses pouvoirs d'officier d'état civil et de

représentationdelacommunedevantlesautoritéscentralesetdépartementaleset
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€

MAIRE

Article 2



dans le cadre de la coopération décentralisée' selon les différents domaines de

compétence de la commune'

Lemairepeutdéléguertousautresdesespouvoirsauxadjointsaumaire.llpeutaussi

leur déléguer la signature des actes qui relèvent de ses pouvoirs'

La délégation de pouvoirs ne fait pas l'objet d'une subdélégation'

L'arrêté portant délégation des attributions d'état civil du maire est transmis au

procureur de la République et au préfet'

Article 3

LadélégationparlemairedesespouvoirsnefaitpasobstacleàleurexerciceparSon

autorité en cas de nécessité ou de dysfonctionnement préjudiciable à ra commune ou

aux citoyens

Article 4

Les délégations de pouvoirs font l,objet d,un arrêté du maire qui comporte les mentions

Article 5

En cas d'absence ou d'empêchement du maire' ce dernier est suppléé dans ses

fonctions par les adjoints suivant leur rang'

La suppléance revêt deux (02) aspects :

- l'expédition des affaires courantes en cas d'absence

temporaire du maire ;

le remplacement dans la plénitude des fonctions en cas de décès' démission'

suspension ou révocation, jusqu'à la désignation d'un nouveau maire'

ou d'empêchement
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ci-après :

- la personne bénéficiaire désignée ès qualité ;

- la nature précise des attributions objet des pouvoirs délégués'

L'arrêté mentionne en outre que le dêlégataire signe dans les formes ci-dessous :

- Pour le maire et Par délégation ;

- son titre avec la mention « délégataire » ;

- sa signature :

- ses nom et Prénoms'
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Article 6

Encasderemplacementdumairedanslaplénitudedesesfonctions,lesdélégations

d'attributions antérieurement consenties

responsabilité du suPPléant.

subsistent sous la surveillance et la

LeremplaçantSigneenSonproprenomaveclamention<<leleroule2èmeoule3ème

adjoint, maire intérimaire »

Article 7

Ladélégationd,attributionsprendfinàl,issuedelapériodepourlaquelleelleest
prévue.

Aucasoilladuréedeladélégationdepouvoirsn,auraitpasétéindiquéedansl,arrêté,

le maire délégant met fin à ladite délégation par un arrêté'

Article 8

Lemairepeutdéléguersasignatureausecrétaireexécutifenmatièred.étatcivil.

Toutefois, cette délégation ne concerne pas la célébration des mariages'

Article 9

Ladélégationdesignaturedumaireausecrétaireexécutiffaitl'objetd'unarrêtépris

dans les mêmes formes que la délégation d'attributions'

Tout arrêté portant délégation de signature est transmis au préfet'

Article 10

En matière de délégation de signature :

le maire conserve I'intégralité de ses compétences et peut continuer à signer

dans les matières déléguées ;

la délégation de signature ne fait pas l'objet d'une subdélégation ;

le délégataire signe

d'attributions.

dans les mêmes formes que pour la délégation

Article 11

La délégation de signature cesse par le changement du délégant eUou du délégataire

ou par abrogation de l'arrêté de délégation'
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Article 12

Le secrétaire exécutif est l'ordonnateur du budget de la commune'

llpeut,encasd'absenceoud'empêchement,déléguersonpouvoird'ordonnateurà

un responsable adminiskatif eVou technique de la mairie'

Cette délégation de pouvoir ne peut être subdéléguée et prend fin dès que cesse

l'empêchement ou l'absence

Article 13

Ledélégatairedepouvoird,ordonnateurdoitdéposersonspécimendesignatureetde

paraphe auprès du comptable de la commune avant l'exercice de la délégation'

Article 14

Le délégataire de pouvoir d'ordonnateur signe en son propre nom' son titre et avec la

mention « pour l'ordonnateur et par délégation »

Article 15

Ledélégatairedoitrendrecomptedel'exercicedupouvoird'ordonnateurdélégué'par

écrit, au secrétaire exécutif dans les quarante-huit (48) heures suivant la fin de la

délégation.

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Articte 16

Le Ministre de la Décentralisation et de la Gouvernance locale' le Ministre de

l'ÉconomieetdesFinances,leMinistreduTravailetdelaFonctionPublique'sont

chargés, chacun en ce qui le concerne' de l'application du présent décret
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Article'17

Leprésentdécret,quiprendeffetpourcompterdeladatedesasignature,abroge

toutes dispositions antérieures contraires.

ll sera publié au Journal officiel.

Fait à Cotonou,le 1et iuin2022

Par le Président de la RéPublique,
Chef de l'État, Chef du Gouvernement'

t)/

Patri TALON..

Le Ministre de l'Économie
et des Finances,

Romual
Ministre d'État

Le Ministre de la Décentralisation et de la

et de la Gouvernance Locale,

Raphaël Dossou AKOTEGNON

Le Ministre du Travail
et de la Fonction Publique'

Adidiatou A. MATHYS
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